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 n° 287 813 du 20 avril 2023 

dans l’affaire X / X 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. ROBERT 

Rue Saint-Quentin 3/3 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 juillet 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 juin 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 11 juillet 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me P. ROBERT, avocat, et N.L.A. BUI, 

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes née le X à Bujumbura (Rwanda). Vous êtes de nationalité 
rwandaise et d’origine ethnique tutsi. Vous avez une enfant restée au Rwanda. Vous êtes mariée à [M. 
J. P.] depuis le 3 octobre 2020 à Bruxelles. 
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En janvier 2014, vous quittez le Rwanda, aidée par un passeur. Vous restez deux semaines en 
Ouganda, avant de venir en Belgique où vous arrivez le 19 janvier 2014. 

Le 20 janvier 2014, vous introduisez une première demande de protection internationale, à l’appui de 
laquelle vous invoquez des persécutions par des membres du service de renseignements militaires 
(DMI), liées à la situation de votre compagnon. Le 1er avril 2014, le Commissariat général aux réfugiés 
et aux apatrides (CGRA) prend une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire, décision confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers (CCE) dans son arrêt 
n°129 519 du 16 septembre 2014. 

Le 12 novembre 2015, vous introduisez une deuxième demande de protection internationale. Le 1er 
décembre 2015, cette demande est prise en considération. Dans ce cadre, vous êtes auditionnée par le 
CGRA en date du 2 mars 2016. A l’appui de votre seconde demande de protection internationale, vous 
invoquez votre adhésion au parti Rwanda National Congress (RNC) en Belgique depuis janvier 2015. 
Vous participez aux activités du parti et vous craignez d’être menacée par le gouvernement en raison de 
cet engagement politique. Le 8 septembre 2016, le CGRA prend une décision de refus du statut de 
réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le CCE dans son 
arrêt n°183 300 du 2 mars 2017. 

En septembre 2016, votre père, [G. F.], dépose une demande d’asile en Belgique. Il décède cependant 
en octobre 2016, avant d'avoir pu être entendu dans le cadre de sa demande de protection 
internationale. 

Le 23 juin 2017, vous introduisez une troisième demande de protection internationale, basée sur les 
mêmes faits que votre demande d’asile précédente. A l’appui de cette nouvelle demande, vous déclarez 
toujours être membre du RNC. Vous déclarez également avoir été nommée au poste de membre du 
protocole en septembre 2016, ce qui vous procure de la visibilité aux yeux de vos autorités. Le 29 août 
2017, le CGRA prend une décision de refus de prise en considération d'une demande d'asile (demande 
multiple). Cette décision est confirmée par le CCE dans son arrêt n° 196 816 du 19 décembre 2017. 

Le 9 juillet 2018, vous introduisez une quatrième demande de protection internationale, basée sur 
les mêmes faits que votre demande d’asile précédente. A l’appui de cette nouvelle demande, vous 
déclarez toujours être membre du RNC. Vous déclarez également être devenue représentante du 
commissaire RNC chargé des réfugiés et demandeurs d’asile en Belgique depuis janvier 2018. Par 
ailleurs, vous produisez une copie de votre passeport, une note de votre conseil, une note personnelle 
introduisant à votre nouvelle demande, un « à qui de droit » du RNC, un « to whom it may concern » 
concernant votre poste de représentante pour les réfugiés, des poèmes et discours faites lors de 
différents évènements organisés par l’opposition politique en Belgique et les vidéos de ces 
interventions, une attestation de [R. T.] vous autorisant à intervenir au nom du RNC lors d’un séminaire 
sur le Rwanda, votre intervention lors de ce même séminaire, un « à qui de droit » de [M. J. P.], un « à 
qui de droit » de [G. J. B.], les liens internet vers différentes vidéos publiées sur internet, votre carte 
RNC, et une clé USB contenant des vidéos. Par la suite vous fournissez un nouveau poème et une 
vidéo de vous le récitant, un article que vous avez publié sur internet, diverses photos de vous 
distribuant en Belgique des tracts de l’opposition politique rwandaise, un mail de votre candidature lors 
des élections RNC de 2018 et enfin, divers liens vers des sites internet publiant les éléments cités ci-
dessus. 

Le 29 mars 2019, le CGRA prend une décision d'irrecevabilité de votre demande (demande ultérieure). 
Cette décision est confirmée par le CCE dans son arrêt n° 225 785 du 5 septembre 2019. Votre recours 
au Conseil d'Etat est rejeté en date du 12 novembre 2019. 

Le 28 mars 2022, sans avoir quitté la Belgique et donc sans être rentrée dans votre pays d’origine, vous 
introduisez une cinquième demande de protection internationale basée sur les mêmes faits que la 
précédente. A l’appui de cette nouvelle demande, vous déclarez toujours être membre du RNC, être 
dans le comité chargé du protocole et chargée des réfugiés et des Droits de l’Homme. Vous versez 
votre plainte déposée auprès de la Cour Européenne des Droits de l’Homme datée du 28 février 2022 
(farde verte, pièce n°1, copie), un rapport rédigé par Pr. [R. F.] daté du 24 janvier 2020 (farde verte, 
pièce n°2, copie), et un document attestant de votre mariage avec [M. J. P.] par les autorités belges 
(farde verte, pièce n°3, copie). 

B. Motivation 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre quatrième demande de protection 
internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural 
spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 
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Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 
l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 
remettrait en cause cette évaluation. 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 
considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que 
votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le CGRA examine en 
priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui 
augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme 
réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de 
ces éléments, CGRA déclare la demande irrecevable. 

Pour rappel, votre demande de protection internationale s’appuie sur des motifs que vous avez déjà 
exposés à l’occasion de votre précédente demande de protection internationale, à savoir la crainte 
d’être persécutée par les autorités rwandaises en raison de votre adhésion et fonction au sein du RNC. 

D’emblée, le Commissariat général rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande 
de protection internationale basée sur les mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente 
demande, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus, confirmée par le Conseil du contentieux des 
étrangers (CCE), le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause 
l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de ces demandes précédentes, 
sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente, s’il 
avait été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil. 

Or, tant le CGRA que le CCE se sont déjà prononcés sur le bien-fondé de cette crainte. Soulignons ici la 
position du Conseil dans son arrêt n°232 024 du 5 septembre 2019 : 

« Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 
administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu 
valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé de la crainte alléguée 
par la requérante à l’appui de la présente demande de protection internationale. 

[…] 5.4.2.4.Le Conseil constate que la requérante s’est réellement efforcée d’étayer sa demande de 
protection internationale. Cependant, il n’en reste pas moins que le Conseil ne peut que se rallier à 
l’analyser pertinente de la partie défenderesse et constater à son instar que ces documents n’apportent 
en réalité pas d’éclairage différent quant aux faits invoqués par la requérante à l’appui de sa demande 
de protection internationale. 

[…] S’il convient de faire preuve d’une certaine prudence quant à l’analyse de la situation de l’opposition 
politique au rwanda, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base 
purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une 
crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un 
groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations 
disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. En l’espèce, la requérante ne démontre pas que son 
implication au sein du RNC lui confère une visibilité telle qu’elle justifie que les autorités rwandaises la 
considère comme une opposante politique et qu’elle risque à ce titre de faire l’objet de poursuites 
susceptibles d’amener la requérante à craindre avec raison des persécutions desdites autorités ; en 
effet, aucun élément présent actuellement aux dossiers administratif et de la procédure ne permet de 
considérer raisonnablement que des poursuites seraient menées par les autorités rwandaises à son 
encontre en cas de retour au Rwanda. 

5.4.4 La partie requérante soutient également dans sa requête que la visibilité de la requérante est 
renforcée par sa proximité avec le sieur [J. P. M.], dont elle est la compagne, trésorier du RNC à 
Bruxelles et apparenté au sieur [J. B. G.] membre du comité des Sages du parti. 

La requérante soutient connaître son compagnon depuis 2014 ajoutant qu’ils vivent ensemble depuis 
mars 2017 (v. dossier administratif, farde « 3ème demande », document intitulé « Déclaration demande 
multiple », pièce n° 15, question 11). Or, la lecture des différentes pièces du dossier administratif 
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constituant la troisième demande de protection internationale de la requérante (introduite le 23 juin 
2017) ne fait apparaître aucun développement particulier quant à l’existence d’une crainte dans le chef 
de la requérante en raison de cette relation (v. dossier administratif, farde « 3ème demande », en 
particulier « Déclaration demande multiple », pièce n° 15, « Rapport d’audition du 21/08/2017 », pièce 
n° 7 et farde « Documenten / Documents », pièces n° 18/1 et 3). Le Conseil fait sien ce constat de la 
partie défenderesse dans la décision attaquée. 

[…] 5.4.5 En conclusion, la partie défenderesse a, à bon droit, considéré que la requérante n’apporte 
pas d’élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

[…] 5.6 Il résulte de ce qui précède que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que la 
quatrième demande de protection internationale de la requérante connaisse un sort différent de la 
précédente. Il s’ensuit que la partie défenderesse a valablement constaté l’irrecevabilité de la présente 
demande de protection internationale » 

Le 12 novembre 2019, votre recours au Conseil d’Etat n’a pas été jugé recevable. Comme il ne reste 
plus aucune voie de recours dans le cadre de vos demandes d’asile précédentes, l’évaluation des faits 
effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente de 
manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. 

Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. 

Ainsi, en guise de nouveaux éléments, vous déposez un rapport rédigé par Pr. [R. F.] (farde verte, pièce 
n°2). Ce rapport s’intéresse dans un premier temps au traitement des sympathisants du RNC par les 
autorités rwandaises mais manque de fournir les éléments ayant servi à son analyse. Un seul exemple 
est cité au travers d’un unique article. Cet article, succinct, ne permet de tirer aucune généralité et ne 
concerne que le cas singulier des personnes sur lequel il porte, à savoir [N. D.] qui est soupçonné de 
soutenir le RNC et ses propres filles dont [U. J.] alias [J.] (farde bleue, pièce n°1). Vous n’avez fait 
connaître à ce jour aucun lien particulier avec les personnes citées dans l’article. Par ailleurs et à propos 
des partis de l’opposition rwandaise, le CCE a confirmé qu’il n’existe pas de « forme de persécution de 
groupe qui viserait systématiquement tous les membres et militants de partis et mouvements 
d’opposition, sans qu’il soit nécessaire de distinguer ceux qui disposent d’un engagement militant avéré, 
fort et consistant de ceux qui disposent d’un engagement, certes réel, mais faible dans sa teneur, son 
intensité et sa visibilité » (arrêt CCE n°263 742 du 16 novembre 2021). De fait, cet article ne permet pas 
de contester le constat selon lequel la simple appartenance au RNC ne peut faire naître une crainte de 
persécution par les autorités rwandaises. 

Dans un second temps, le rapport versé se penche sur votre situation et affirme que les ambassades 
rwandaises « sont des centres d’espionnage, de récolte d’information et d’action » qui s’informent sur « 
tous ceux, Rwandais et étrangers, considérés comme opposants ou sympathisants de milieux de 
l’opposition » (farde verte, pièce n °2). Le CGRA rappelle une nouvelle fois le constat de la faiblesse de 
votre profil politique et de votre absence de visibilité qui a été confirmé par le CCE (arrêt CCE 
n°232 024 du 5 septembre 2019), constat qui ne saurait justifier un quelconque intérêt des autorités 
rwandaises à votre égard et ainsi une quelconque volonté de vous nuire. Pour le surplus, le CGRA 
constate que vous n’avancez aucun nouvel élément quant à vos activités politiques (dossier 
administratif, déclaration demande ultérieure, question n°17), ce qui ne remet donc pas en cause 
l’analyse précédente de votre profil politique et de votre visibilité. Le rapport cite trois articles. Le premier 
concernant le territoire belge (farde bleue, pièce n°2) fait état d’espionnage visant un ancien premier 
ministre rwandais qu’est TWAGIRAMUNGU Faustin, une haute figure de l’opposition qu’est KAYUMBA 
Placide, une personnalité publique reconnue sur la scène internationale qu’est MUKWEGE Denis et des 
journalistes. Il s’agit donc de profils tout à fait différents du vôtre, visibles et influents. De surcroît, cet 
article fait référence à une question posée sur l’activité des services secrets rwandais lors de la réunion 
de Commission de justice du 16 octobre 2019 (farde bleue, pièce n°3). GEENS Koen, alors Vice-
Premier Ministre de la Justice et de la Régie des bâtiments, a notamment répondu : « La présence 
d'escadrons de la mort en Belgique est un élément qui émerge régulièrement. La Sûreté de l'État a 
réalisé de multiples enquêtes à ce sujet. Toutefois, le service de renseignement n'a, à ce jour, pas 
trouvé de preuve concrète d'une telle présence ou d'assassinats qui seraient perpétrés sur notre 
territoire. Une protection rapprochée a été assurée, par le passé, pour des opposants rwandais sur la 
base d’une analyse de la menace, mais ce n’est pas le cas actuellement. » (p. 4). Il n’y a donc aucune 
raison de penser que l’ambassade rwandaise aurait la capacité de vous nuire quand bien même elle le 
voudrait, quod non. Le deuxième article se penche sur la situation sur le territoire canadien (farde bleue, 
pièce n°4). Le CGRA souligne la réponse récente de GEENS Koen (cf. supra) et qui incite à considérer 
la spécificité de chaque territoire. De plus, cet article se base essentiellement sur le témoignage d’une 
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personne privée et non pas sur un examen concret et réel des activités des services de renseignement 
rwandais. Le CGRA fait remarquer que sa demande de protection internationale introduite auprès des 
instances canadiennes a été rejetée. Il n’est pas précisé si les motifs de refus cités sont exhaustifs, ce 
qui invite à la prudence quant à la lecture de son témoignage (farde bleue, pièce n°4, p. 4). Les propos 
d’autres personnes cités sont génériques et aucune conclusion ne peut leur faire suite. Le profil de 
toutes les personnes menacées n’est pas non plus précisé et pour celles dont c’est le cas, le CGRA 
remarque à nouveau qu’il s’agit de personnes ayant un profil tout à fait différent du vôtre, à savoir une 
journaliste et auteure qui préparait un livre sur les crimes commis par le FPR pendant et après le 
génocide et l’ancien colonel [K. P.] (farde bleue, pièce n°4, p. 3). Cet article ne suffit dès lors pas pour 
établir un quelconque parallèle avec votre situation personnelle. Le troisième article concerne le 
territoire australien (farde bleue, pièce n°5). Le CGRA précise que cet article est antérieur à la réponse 
de GEENS Koen (farde bleue, pièce n°3) et le même raisonnement peut s’appliquer. Au sus, cet article 
se base en majeure partie sur le témoignage de deux personnes privées, le profil de la plupart des 
personnes ayant été menacées n’est pas précisé et lorsque c’est le cas, ce sont encore une fois des 
personnes ayant un profil significativement différent du vôtre dont l’ancien Major HIGIRO Robert, 
l’ancien chef militaire NYWAMASA Kayumba et l’ex-chef du renseignement rwandais [K. P.]. Cet article 
ne suffit non plus pour établir un quelconque parallèle avec votre situation personnelle. Aussi, le rapport 
indique que le gouvernement rwandais fait du renseignement, cite une brève (farde bleue, pièce n°6) et 
assure ceci : « dans le cas du Rwanda le terme ‘ennemi’ englobe tous les opposants ou ceux 
considérés comme tels » (farde verte, pièce n°2, p. 2). Or, cela n’est ni affirmé ni induit dans la brève ni 
dans aucun des autres articles cités par ce rapport. 

Dans son ensemble, le CGRA constate que ce rapport se base sur des articles soit d’ordre général, soit 
très spécifiques. En conséquence, il ne permet pas de remettre en question l’évaluation qui a été faite 
précédemment de votre profil politique, de votre visibilité et de l’absence de crainte fondée de 
persécution en votre chef puisque vous ne présentez pas un profil de nature à intéresser les autorités 
rwandaises. 

Concernant les autres documents que vous déposez à votre dossier, ils ne pourraient inverser le 
sens de la présente décision. 

Vous déposez également un document attestant de votre mariage avec [M. J. P.] (farde verte, pièce 
n° 3). Cependant, cette relation n’est pas de nature à vous rendre plus visible, comme déjà confirmé par 
le CCE (arrêt CCE n°232 024 du 5 septembre 2019, p. 12). 

Enfin, vous déposez la plainte que vous avez introduite auprès de la Cour Européenne des Droits de 
l’Homme (farde verte, pièce n°1). Ce document atteste seulement que vous avez introduit une requête 
auprès de cette Cour, rien de plus. 

Les nouveaux éléments ont trait à des motifs exposés lors de la demande précédente, mais ne 
remettent manifestement pas en cause l’évaluation effectuée quant à l’absence de crédibilité constatée 
tant par le CGRA que par le CCE dans son arrêt n°232 024 du 5 septembre 2019. 

Pour le surplus, le CGRA fait état de la tardiveté de votre demande. 

Le rapport rédigé par le Pr. [R. F.] est daté du 24 janvier 2020 (farde verte, pièce n°2) et le document 
attestant de votre mariage avec [M. J. P.] indique que ce mariage a été prononcé le 3 octobre 2020 
(farde verte, pièce n°3). Or, vous n’introduisez la présente demande que le 28 mars 2022 alors que l’on 
peut raisonnablement penser que vous étiez déjà en possession de ces documents. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément 
ou fait nouveau qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre 
à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas non plus de tels éléments. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 
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J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 
gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 
recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 
l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 
l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 
d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 
habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 
de la loi du 15 décembre 1980.»  
 

2. Les rétroactes  

 

2.1. En l’espèce, la requérante a introduit une cinquième demande de protection internationale en 

Belgique après le rejet de ses précédentes demandes par la partie défenderesse et les arrêts n° 

129.519 du 16 septembre 2014, n’°183.300 du 2 mars 2017, n° 196.816 du 19 décembre 2017 et n° 

225.785 du 5 septembre 2019 du Conseil, dans lesquels celui-ci a, en substance, estimé que la crainte 

de persécution invoquée par la requérante en raison de son adhésion et de son militantisme pour le 

Rwanda National Congress (ci-après dénommé le RNC) n’était pas fondée.  

 

2.2. La requérante n’a pas regagné son pays à la suite de sa précédente demande de protection 

internationale et a introduit une nouvelle demande, pour laquelle la partie défenderesse refuse de lui 

reconnaître la qualité de réfugiée et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. En substance, la 

requérante invoque la même crainte que précédemment.  

 

3. La requête 

 

3.1.  La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

 

3.2.  Elle invoque notamment la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la 

Convention européenne des droits de l'homme) et approuvée par la loi du 13 mai 1955, ainsi que la 

violation des articles 48/3, 51/8 et 62, § 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).  

 

3.3.  La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.  

 

3.4.  Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de 

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision 

attaquée. 

 

4. Les documents déposés  

 

La partie requérante annexe à sa requête un courrier émanant de la Cour européenne des droits de 

l’homme, une requête introduite devant le Conseil d’État, une loi rwandaise relative à la lutte contre le 

terrorisme, ainsi que le curriculum vitae d’un professeur de l’université d’Anvers.  

 

5.  Les motifs de la décision attaquée 

 

La décision entreprise rappelle tout d’abord que la cinquième demande de protection internationale 

introduite par la requérante repose sur les mêmes faits que ses précédentes demandes. Le 

Commissaire général précise par ailleurs que les nouveaux éléments et documents présentés ne 
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permettent pas de mettre en cause l’évaluation du profil politique de la requérante et, dès lors, le 

fondement de la crainte invoquée. La partie défenderesse met également en exergue la tardivité de 

l’introduction de la présente demande. Elle estime ainsi qu’il n’existe pas de nouveaux faits ou éléments 

augmentant de manière significative la probabilité que la requérante puisse prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 

l'article 48/4. 

 

6. L’examen du recours  

 

6.1. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne 

détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause. 

 

6.2. En l’espèce, la requérante invoque crainte les autorités rwandaises en raison de son 

appartenance et de son militantisme en Belgique pour le Rwanda National Congress (ci-après 

dénommé RNC). Elle précise en outre que son mari est également membre du RNC en Belgique.  

 

6.3. La partie requérante conteste tout d’abord l’analyse de la partie défenderesse quant à la situation 

des membres du RNC en Belgique. Via différentes sources qu’elle cite dans sa requête, elle considère 

que le RNC est particulièrement visé par l’appareil répressif de l’État rwandais. Elle rappelle que les 

fondateurs et leaders du RNC sont d’anciens membres du Front patriotique rwandais (ci-après 

dénommé FPR), qui connaissent les rouages du régime actuel, disposent toujours de relais au sein de 

l’armée rwandaises et sont soupçonnés de bénéficier de l’appui du régime ougandais. La partie 

requérante soutient, notamment pour ces raisons, que la simple appartenance au RNC en Belgique ou 

la simple accointance avec ce mouvement d’opposition, suffit à attirer l’attention des autorités 

rwandaises opérant en Belgique. Elle considère qu’en Belgique notamment, les autorités rwandaises 

recueillent des informations sur les ressortissants rwandais considérés comme des sympathisants ou 

des membres de l’opposition ; selon la requête introductive d’instance, l’ambassade du Rwanda en 

Belgique est ainsi « un centre « d’espionnage, de récolte d’information et d’action » ; « d’autre part, tout 

un réseau de sympathisants du FPR non rémunérés s’informe sur les activités de supposés  

opposants » (requête, page 8) au régime en place.  

 

6.4. La partie requérante soutient ensuite que la situation prévalant au Rwanda n’a pas été 

analysée adéquatement par le Commissaire général. Elle rappelle ainsi que la loi rwandaise 

condamne explicitement le terrorisme et que le mouvement RNC est considéré comme une 

organisation terroriste. En outre, elle observe que la partie défenderesse ne conteste pas que les 

membres du RNC font l’objet de poursuites pénales au Rwanda s’ils sont découverts. Elle 

considère dès lors que le simple fait d’être membre du RNC en Belgique suffit à fonder une crainte 

de persécution, l’analyse de la partie défenderesse étant obligatoirement prospective afin 

d’analyser le risque de persécution en cas de retour au Rwanda. Selon la requête, le raisonnement 

des instances d’asile reposant sur une analyse de la visibilité des actions d’un militant du RNC 

dans le contexte belge, n’est pas pertinent, l’importance étant de déterminer les conséquences 

possibles au Rwanda d’un activisme politique, même limité, pour le RNC. À cet égard, la partie 

requérante soutient qu’un activisme même limité ou faiblement visible au Rwanda pour le RNC 

expose les opposants politique à un risque de persécution.  

 

6.5. La partie requérante renvoie également à un arrêt de la Cour de Justice de l’Union européenne 

(ci-après dénommée la Cour de justice) indiquant qu’une peine d’emprisonnement sanctionnant des 

actes homosexuels et qui est effectivement appliquée doit être considérée comme une sanction 

discriminatoire et constitue, dès lors, une persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 

1980 (CJUE, C-199/12, X., Y. et Z, arrêt du 7 novembre 2013). Elle soutient que le raisonnement de la 

Cour de justice s’applique mutatis mutandis aux personnes ayant une opinion politique déterminée et 

donc, en l’espèce, à la requérante. La partie requérante rappelle par ailleurs qu’il ne peut être exiger 

d’une personne qu’elle renonce à ses opinions politiques ou qu’elle se fasse discrète (CJUE, C-71/11, Y 

et Z, arrêt du 5 septembre 2012).  

 

6.6. Le Conseil souligne que les éléments qui précèdent doivent conduire à une grande prudence dans 

l’examen des demandes de protection internationale émanant des ressortissants rwandais et 

spécialement des membres du parti RNC, à l’instar de la requérante. 
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6.7. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante a fourni 

de nouveaux éléments augmentant de manière significative la probabilité qu'elle puisse prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 

l'article 48/4. La présente demande de protection internationale  doit faire l’objet d’un examen au fond 

par la partie défenderesse. 

 

6.8. Le Conseil constate néanmoins qu’il manque au dossier administratif ou de la procédure des 

informations générales actualisées quant à la situation des membres du RNC au Rwanda et quant aux 

opérations menées par les services de renseignement rwandais en Belgique visant à identifier les 

membres du RNC ou de l’opposition rwandaise. Ces informations sont pourtant essentielles pour 

apprécier la nécessité d’une protection internationale dans le chef de la requérante.  

 

Le Conseil estime également nécessaire d’apprécier le profil politique actuel de la requérante au regard 

de ces informations actualisées et à l’aune des développement du présent arrêt, notamment de la 

qualification terroriste par les autorités rwandaises du RNC et de la conséquence d’un militantisme 

même limité au Rwanda pour le compte du RNC.   

 

En l’espèce, la situation actuelle des membres de la famille de la requérante au Rwanda doit être prise 

en compte, ainsi que les éventuels problèmes qu’ils pourraient rencontrer avec les autorités rwandaises.  

 

6.9. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même 

récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.  

 

6.10.  Partant, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne 

peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des 

mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au 

minimum porter sur les points relevés supra, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre 

tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits. 

 

6.11.  En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2° et 3° et 39/76, § 2 de la loi du 

15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général, après 

avoir déclaré la demande recevable, procède aux mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux 

questions soulevées dans le présent arrêt. 

 

7. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision (X) rendue le 23 juin 2022 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt avril deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE B. LOUIS 

 


